REPARTITION DE L’ENVELOPPE FINANCIERE 

D’AIDE POUR LA SECHERESSE 2003

La répartition de l’enveloppe d’aide financière pour les victimes de la sécheresse 2003 des communes des Yvelines qui n’ont pas été reconnues en catastrophe naturelle se fera, compte tenu des crédits attribués à la Préfecture, de la manière suivante : 

451 dossiers ont été retenus comme éligibles à ce dispositif, parmi lesquels :

125 dossiers situés dans des communes limitrophes (au nombre de 7 : Chavenay, Elancourt, Feucherolles, Fourqueux, Le Mesnil saint Denis, Le Pecq, Plaisir).

326 dossiers situés dans des communes non limitrophes (au nombre de 74)

1. Les 125 dossiers des communes limitrophes : 

- Le montant total des devis pour ces dossiers est de : 7 321 602.81 euros.

- Le montant de l’aide attribuée s’élève à : 4 734 792.89 euros au titre du &1, et de 3 781 916.43 au titre du & 22, soit au total 8 516 709.32.

- L’ensemble des dossiers sera donc couvert à 100% du coût des devis, déduction faite de la franchise de 1 500 euros.


2. Les 326 dossiers des communes non limitrophes :

- Le montant total des devis pour ces dossiers est de : 19 356 388.76 euros.

- Le montant de l’aide attribuée s’élève à : 10 233 793.90 euros au titre du &23, et de 1 557 301.15 au titre du & 21 (10% en faveur des victimes les plus durement touchées)

- La répartition de l’enveloppe a été déterminée de la manière suivante : 

Dans un premier temps, les crédits du &23 ont été répartis au prorata du coût des devis, ce qui permet de couvrir 54% de ce dernier.

Dans un second temps a été répartie l’enveloppe du & 21, de manière à fixer un coût maximum restant à la charge des propriétaires qui sera unique, et s’élève à 31 602 euros (hors franchise).

Ainsi, à titre d’exemple, la victime ayant le devis le plus élevé, soit 235 200 euros, bénéficie d’une première aide (&23), de 126 200 euros, soit 54% du coût, une fois la franchise déduite. Elle bénéficie également de 75 901 euros, ce qui lui laisse un reliquat à charge de 31 602 euros.

De la même façon, pour un devis de 120 424 euros, on attribue d’une part 64 219 euros, d’autre part 23 103 euros, afin d’aboutir à un total restant à charge de 31 602 euros.

Et ainsi de suite jusqu’à atteindre la situation où, dès la première attribution de l’enveloppe, on aboutit à un reliquat inférieur à 31 602 euros.

De la sorte, nous avons un système simple :

- la totalité des sinistrés reçoivent une indemnisation de 54%

- les 128 foyers les plus touchés ( soit près de 40% des victimes des communes non limitrophes) voient leur charge plafonnée à 31 602 €.

NB : La distinction entre les deux enveloppes sera transparente pour les bénéficiaires, qui se verront notifier un montant unique total.

